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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième 

charrbre, si par le Ministre de la Corr~unauté française, le 

23 juillet 1981, d'une demande d'avis sur un projet d'arrêté 

royal "réglant l'octroi de primes pour la création et la moder- 

sation s gîtes ruraux, des gîtes à la ferme, des meublés de 

tourisme et des chambres d'hôte", et en ayant délibéré dans ses 

s 27 octobre, 10 novembre, 24 novembre, 1er décembre 

et 8 déce~bre 1981, a donné le 8 décerrbre 1981 l'avis suivant: 
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OBSERVATIONS GENE RlIJ.,ES • 

I. Compte tenu du renouvellement intégral Chambres 

slatives, prévu à l'article 66, inéa 4, de la loi spéciale 

du 8 1980 de formes institutionnelles, le présent avis a 

en partant de l'hypothèse que l'arrêté en projet serait é 

l'oeuvre 
cel 

l'Exécutif de la Co~~unauté aise et non plus 

aura cons 

organisée La n la premi 

actes s Communautés et des Régions : 

a) Ces actes ne s' tituleront "arrêté 

1" mais "arrê de l'Exécutif" en vertu de l'article 84 de 

la loi spéciale, l'article 85 étant désormais inapplicable. Il 

sera souhaitable que leur intitulé précise de quel Exécutif 

i , afin leur publication au Moniteur be I prévue 

par l'article 84 de la loi spéciale, et leur publication ulté- 

ure les codes ne prêtent pas à des confusions. 

des Exé- 

f le 

Pour ne préjuger de cette 

lisé, le texte é I I' 
sion, le Conseil d'Etat a 

ssion générale de "membre 

l' f" en la çant entre ses ur qu'il 

une obligation découlant de la Cons tution ou n'y ava 

c) La formule de proposi doit évidemment être revue. 
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l' 

être 

la 

s sur i membre LI 

e. 

Certes, 

f à ce a une si 

i faite par un membre l'Exécu- 

fication tout autre que la propo 

te stre au Roi 

entre l' 

un acte En 

sont tout e f et ses 

f 
concourent à 

font selon les 

entre et ses 

1 
ître comme di 

'acte 

on, 63 et 64) • 

un coll . ce sont donc s r 

t stre 

En 1 

s l'Exécu- 

et 

ils fixées re 

f par l' c 69 de la i l' 
l I 74 cette transitoire 6 • 

Ma ce si 

on soit 

'elle tend s 

, on 

l' 

cer- 

f 

à assurer 
l' I d'une 

te i 

a eu la 
entre incontes 

; une 

Pour 

sions 

I c'est 

cel s seront 

l'artic l'ar 74, 1° - 
ront s'il est une 

f ses rma 

s ef ts d'une le i I 

être s cas 
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1 I 
ar contre, 

f n'a 

men l' s stres qui 

a on. plus de signi 

II. La men , dans ambule en et 

du l' f qui a taire 

t-el avec la r- 

r comme en l' Cl st 

re ? 

les 

I notamment en ce elles 

une jet à des vue s: 
..b 

t notamment s nets. Pour 'au voeu 

13, §§ 2 et S, de loi spéciale, t 

contrôle taire a été I il convient 

l'accord du membre de l' f qui 

tous les cas, 

projets 

a ses 

mentionné, avec sa 

soit, 

I au pré e 
à ce 

+ 



Sous é ce servation e nO I 

us, texte est é . . 

"L'Exécutif Communauté franç se, 

Vu le 16 juin 981 tes ru- 

r les tes à s lés de et s 
dl te 1 notamment s 7 et 

Vu l ac l' f) con 

ses a le . 
Ci ti e I 

Vu l'avis du Con 1 d'Etat; 

Sur la proposi 11 f) e "I 

ARR ETE 

DISPOSITIF. 

1 I texte s 

é f 

5 en t 7, 2 

s à 16 

tes 



s s tourisme et dl 
I s 

Il cret", est aux condi s s 

I" ne être une socié ei 

s travaux exc r à l' t ou à 
trans stants en vue d'y er 

visés à l I 1er I ou mo- 

ceux-ci; 

3 s travaux être le 1er -i l' .J 

et s au à l' 

vante; 

s travaux ne peut être inférieur à 50.000 Si 

5° le 

à so 

I au moment Si t 

ici ter r S I ~ 1 ..1... .... ne l'a jà obtenue, l' 

2 et 

l sera La 

à l' 

d'auto- 

être te au p 

§ 2. La ne être acco e l' 

§ les travaux ont jà é 

nest 

s l 
ou 

. /" 



La est sée en 

au l' f) ... 

Elle est ma et tous s nts 

et tous les utiles, notamment d'un jet d'es- 

s travaux et les 

s s aux, d'un 

co travaux et d'une e s 

c 6, 8 et 10 jet) 

§ 1er. La s'él à 25 p.c. 

te 

s travaux 

et à 200.000 francs 

ou tourisme et à 50.000 francs par 

, gîte à la 

d'hôte. 

- au 

§ 2. La est 

étaire ou à l' te, 

ei 

er, à 
s travaux t 

au onne 

'il s l 
l'a 

er j l'ann au 
a e. 

§ 3. La 

et sur es justi 

ses. 

• / $> $ .. 



à 1 
re 

1er, § Le r , 5° 
e ne 

l' 
avant 

cIe Il et annexes du projet)o 

Le re l' sa à 11 1er 

r s 

sans l'autorisa 

fil renonce à l' 

5°, ou cel est re 

LiaI 1er n'est si le nt dl 

à l'autor ou re- 

c ci ont l u un 1 . de quinze ans ..i..a~ 

cours 1er j r l' au cours de I la 

a e. I est t à n ans en ce concerne 

s tes à la et s d'hôte étab à la 

La so l f d'une autorise, 

sur 

s. 

Le sent entre en jour sa 

au teur 

ses 

sent Il 
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était composée de 

f.1essieurs P. TAPIE, 

H. ROUSSEAU, 
Ch. HUBERLJl.1\JT I 

R. PIRSON, 
C. DESCHJL'vIPS I 

Ma darne : M. VJ..N GE RRa'lE y I 

président de 

conseillers d'Etat, 

assesseurs de la 
section de législation, 

greffier as sumê , 

Le a été présenté par M. J. SALNON, auditeur. 

LE GREFFIER1 LE PRESIDENT, 

M. VAN GERREWEY. P. TAPIE. 


